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• Niger/Politique. La
mise en place de la nou-
velle assemblée boycot-
tée par l'oppositionL'opposition nigérienne aboycotté hier la mise enplace de la nouvelle assem‐blée nationale élue le 21 fé‐vrier lors d'un scrutin à laproportionnelle régionalecouplé au premier tour dela présidentielle. 
• Sénégal/Référendum.
La victoire du “oui”
con!irméeLe "oui" a remporté avec62,71% des voix le réfé‐rendum constitutionnel dedimanche au Sénégal, vi‐sant notamment une ré‐duction du mandatprésidentiel de 7 à 5 ans,un scrutin marqué par uneparticipation de 38%, a an‐noncé mercredi la commis‐sion of"icielle.
• Guinée Equatoriale/Pré-
sidentielle. L'opposition
appelle au boycottLa coalition d'oppositionen Guinée Equatoriale, leFront de l'opposition dé‐mocratique (FOD), a ap‐pelé mercredi à boycotterl'élection présidentielle du24 avril, en estimant quetoutes les conditionsétaient réunies pour des
"fraudes".
• Tchad/Politique. Qua-
tre leaders de la société
civile en prisonQuatre leaders de la so‐ciété civile tchadienne ar‐rêtés cette semaine pouravoir appelé à manifestercontre la candidature duprésident Idriss Deby Itnoà un cinquième mandat,ont été déférés devant leparquet et placés sousmandat de dépôt à N'Dja‐mena. Ils doivent compa‐raître le 31 mars.

L'Afrique en bref 

• Argentine/Diplomatie.
L'hommage d'Obama aux
victimes de la dictaturePour la première fois, unprésident des Etats‐Unis arendu hommage aux vic‐times de la dictature mili‐taire, qui a fait régner laterreur de 1976 à 1983 : Ba‐rack Obama a prononcé hierun symbolique "plus jamais
ça".
• Belgique/Attentats. La
promesse du Premier mi-
nistreLe Premier ministre belge,Charles Michel, a promishier "toute la lumière" surles attentats de Bruxelles,alors que deux de ses minis‐tres ont proposé leur démis‐sion à la suite de ratés dansla surveillance d'un des ka‐mikazes, ce que le chef dugouvernement a refusé.
• France/Politique/Vio-
lences lors de manifesta-
tions étudiantes contre la
"loi travail"Des manifestations étu‐diantes contre une réformedu droit du travail ont dégé‐néré hier en France avec desviolences qui se sont soldéespar une vingtaine d'arresta‐tions, contrariant l'espoird'un apaisement social pourle dernier grand chantier duprésident François Hol‐lande. 

A travers le monde

Le président sortant a re-
cueilli 60,39% des voix. Une
victoire contestée par l'op-
position.LE président congolaisDenis Sassou Nguesso, quicumule 32 ans de pouvoir àla tête de son pays, a étéréélu au premier tour di‐manche avec 60,39% desvoix, selon les résultats of"i‐ciels publiés dans la nuit dejeudi et contestés par sesdeux principaux concur‐rents.L'annonce of"icielle de la vic‐toire de M. Sassou Nguesso aété faite à la télévision natio‐nale par le ministre de l'In‐térieur, Raymond ZéphyrinMboulou, peu après 03h30du matin (même heure auGabon), alors que le paysétait privé de télécommuni‐cations depuis plus de qua‐tre jours.Selon le décompte of"iciel,Guy‐Brice Parfait Kolélas ar‐rive deuxième avec un peuplus de 15,05% des voix, etle général Jean‐Marie MichelMokoko troisième avec en‐viron 13,89%.Parlant à la presse à sonsiège de campagne peuaprès l'annonce des résul‐tats, M. Sassou Nguesso a es‐timé que le peuple congolaisavait "pris son destin en

main" et jugé que la cam‐pagne électorale avait donnélieu à un "débat démocra-
tique [...] très ouvert".Mercredi, M. Kolélas et le gé‐néral Mokoko avaientcontesté les résultats par‐tiels publiés la veille par laCommission nationale élec‐torale indépendante (CNEI),qui donnait M. SassouNguesso en tête avec 67%des voix.
"Je savais d'avance que les
dés étaient pipés, mais nous
avions accepté de jouer le
jeu", a déclaré le général Mo‐koko, qui était jusqu'en fé‐vrier conseiller du présidentSassou Nguesso pour les af‐faires de paix et de sécurité,déplorant que les résultatspubliés par la CNEI n'aientfait qu'avérer, selon lui, ses
"présuppositions".Vivien Manangou, porte‐pa‐role de M. Kolélas, a estimépour sa part que la réélec‐tion de M. Sassou Nguessorelevait d'une "fraude mas-
sive" et de la "magie".
DEPLOIEMENT POLICIER•A Brazzaville, dans les quar‐tiers sud de la ville, acquis àl'opposition, la majeure par‐tie des boutiques sont res‐tées fermées toute lajournée de mercredi aprèsun déploiement massif desoldats et policiers lourde‐ment armés dans la nuit demardi à mercredi.Selon M. Manangou, lesforces de l'ordre ont pénétréau siège de campagne de M.

Kolélas mardi vers midi, ti‐rant des grenades lacrymo‐gènes et provoquant unebousculade qui aurait fait unmort.Un journaliste français a in‐diqué avoir assisté à lascène. La mort d'un militantde M. Kolélas n'a pu êtrecon"irmée.La candidature de M. SassouNguesso, né en 1943, a étérendue possible après un ré‐cent changement de Consti‐tution quali"ié de "coup
d'Etat constitutionnel" parles détracteurs du chef del'Etat.En l'absence de télécommu‐nications, M. Kolélas et le gé‐néral Mokoko n'ont pu êtrejoints pour réagir à l'an‐nonce de la victoire de M.Sassou Nguesso.Les autorités avaient décidé

de couper toutes télécom‐munications (SMS, internetet téléphone) la veille duscrutin pour des raisons de
"sûreté nationale" a"in d'em‐pêcher l'opposition de com‐mettre une "illégalité" enpubliant elle‐même les ré‐sultats de l'élection.
"Les communications vont
être ouvertes tout à l'heure,
là", a déclaré M. Sassou. A06h00, elles n'avaient ce‐pendant pas été rétablies.
COUP D'ETAT ELECTORAL•Unis par un pacte anti‐Sas‐sou, cinq candidats, dont M.Kolélas et le général Mo‐koko, ont créé une "Commis-
sion technique électorale"(CTE) chargée de surveillerle scrutin et de compiler lesrésultats des bureaux devotes sur la base de leursprocès‐verbaux.

Sur la base de ces données,l'opposition dit avoir la "cer-
titude" de l'élimination de M.Sassou Nguesso et qu'undeuxième tour devrait avoirlieu.La CTE a donné lecture à lapresse mercredi de cequ'elle estime être les résul‐tats réels dans un grandnombre de circonscriptionsmais n'a pas été en mesurede fournir une estimation derésultats partiels à l'échellenationale.M. Manangou a mis "au dé!i"la CNEI de "démontrer juridi-
quement et scienti!iquement"ses résultats.Dans un communiqué, au‐quel le général Mokoko a in‐diqué avoir donné sonassentiment, Charles Zacha‐rie Bowao, coordonnateurde la plate‐forme électoralesoutenant les cinq candidatsdu pacte anti‐Sassou, a qua‐li"ié le scrutin de dimanchede "coup d'Etat électoral" etaf"irmé que "les candidats si-
gnataires" de l'allianceétaient déterminés à "faire
respecter le résultat des
urnes".On ne savait pas hier matinsi M. Kolélas approuvaitcette position.
"Ne comptez pas sur [M. Ko-
lélas] pour entrer dans une
épreuve de force, de vio-
lence", a néanmoins déclaréM. Manangou, répétant queson candidat était déterminéà contester les résultats of"i‐ciels par les voies légales.

Sassou Nguesso réélu au premier tour
Congo/Présidentielle

AFP
Brazzaville/Congo

Le président Denis Sassou Nguesso tenant une confé-
rence de presse peu après l'annonce de sa réélection.

“Le peuple congolais a pris son destin en main.”
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LE chef de Boko Haram,Abubakar Shekau, est ap‐paru hier dans une nouvellevidéo, coupant court aux ru‐meurs sur sa mort mais ap‐paraissant affaibli etsemblant annoncer que sa"in est proche.
"Pour moi, la !in est venue",déclare Shekau, le visageémacié, dans une vidéo demauvaise qualité, postée surle site Youtube. On ignore oùet quand la vidéo a été tour‐née, et l'armée nigériane a

indiqué qu'elle était "en
cours d'authenti!ication".
"Qu'Allah nous protège du
mal (...) je remercie mon
créateur", poursuit Shekau,dans un débit relativementlent, en haoussa et en arabe,sur un ton dénué du cy‐nisme qui le caractérised'habitude. Il avait annoncéen mars 2015 avoir prêté al‐légeance au groupe Etat Is‐lamique (EI).Contrairement aux précé‐dentes vidéos du groupe is‐lamiste nigérian, postées "in2014 et début 2015, quicomportaient des images degrande qualité, soigneuse‐ment montées, ressemblant

à celles de l'EI, cette nou‐velle vidéo est mal tournéeet pixelisée.De plus, elle n'a pas été pos‐tée depuis un des comptesTwitter liés aux alliés de l'EIet à d'autres groupes jiha‐distes, comme c'était le casauparavant.Shekau, qui porte uneépaisse barbe, se tient de‐vant un fond vert pâle, et ledrapeau jihadiste noir a étéincrusté dans l'image, à côtéde lui.Quand il évoque Gowoza, laville de l'Etat de Borno(nord‐est) prise par BokoHaram mi‐2014, qui fut unmoment le siège de son "ca-

lifat", Shekau utilise le passé.Le Nigeria a mené, l'annéedernière, une offensive degrande envergure avec l'ap‐pui du Tchad, du Niger et duCameroun voisins, qui a per‐mis de reprendre Gowoza etla plupart des villes et vil‐lages de cette région quiétaient tombés aux mains deBoko Haram.Depuis, le groupe aurait deplus en plus de mal à s'ap‐provisionner, même en car‐burant, et certainscombattants affamés au‐raient "ini par se rendre.Mais les attentats‐suicides,qui demandent peu demoyens logistiques, se pour‐

suivent.Shekau se cacherait dans laforêt de Sambisa, un des"iefs historiques de BokoHaram, toujours dans l'Etatde Borno, où l'armée a déjàdétruit plusieurs bases ar‐rière des islamistes.Le Nigeria a déjà annoncéplusieurs fois la mort deShekau, qui a pris la tête deBoko Haram après l'exécu‐tion de son leader historiqueMohammed Yusuf par lesforces de l'ordre en 2009.L'armée lui prête aussi denombreux sosies.

Le chef de Boko Haram apparaît affaibli dans une nouvelle vidéo
Nigeria/Violences
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L'ANCIEN chef politique desSerbes de Bosnie RadovanKaradzic a été condamnéhier par un tribunal interna‐tional à 40 ans de détentionpour génocide et crimescontre l'humanité pendantla guerre de Bosnie.Radovan Karadzic a été re‐connu coupable de génocidepour le massacre de près de8 000 hommes et garçonsmusulmans à Srebrenica enjuillet 1995, le pire massacreà avoir été commis en Eu‐rope depuis la Seconde

Guerre mondiale.
"Radovan Karadzic, la cour
vous condamne à 40 années
de détention", a af"irmé lejuge du Tribunal pénal in‐ternational pour l'ex‐Yougo‐slavie (TPIY), O‐Gon Kwon,af"irmant que l'accusé était
“le fer de lance des structures
militaires, politiques et gou-
vernementales" des Serbesde Bosnie.Les juges ont néanmoins dé‐cidé qu'ils n'avaient pas depreuves suf"isantes pour af‐"irmer, hors de tout douteraisonnable, qu'un génocideavait été commis dans septautres municipalités de Bos‐nie. M. Karadzic a donc étéacquitté du premier desdeux chefs d'accusation

pour génocide.Ancien psychiatre, RadovanKaradzic, était "en première
ligne pour développer et met-
tre en place l'idéologie" desSerbes de Bosnie, pendantune guerre qui a fait plus de100 000 morts et 2,2 mil‐lions de déplacés entre 1992et 1995.M. Karadzic, 70 ans, habilléjeudi d'un costume foncé etd'une cravate rayée bleuclair, a écouté la lecture dujugement de manière atten‐tive.De nombreuses victimes,dont des anciens détenusdes camps et des mères deSrebrenica, ont fait le dépla‐cement, ainsi que des diplo‐mates et journalistes venus

du monde entier.Autrefois fugitif le plus re‐cherché du continent, Rado‐van Karadzic avait échappéà la justice internationalependant près de 13 ans, secachant sous l'identité d'unspécialiste de médecine al‐ternative, arborant unebarbe blanche nourrie.Arrêté en 2008, son procèss'ouvre en 2009 et se ter‐mine en 2014, après 497jours d'audiences et 586 té‐moins.lL'accusation avait requis laprison à vie à l'encontre deM. Karadzic, qui reste pourbeaucoup de Serbes un
"héros" de la guerre en Bos‐nie. 

Karadzic : 40 ans de prison
Serbie/Jugé par le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY)
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Lourdement
condamné par le TPIY,
l'ancien chef politique
des Serbes de Bosnie
Radovan Karadzic, 70
ans, pourrait finir ses

jours en prison.
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